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^enda du 

mouvement 
décembre 
2 Conseil central de Montréal assemblée géné-

2-3 

4-5 

3-5 
4-5 
5-7 

V 

CSN réunion du comité inter conseils cen-
traux 
Conseil central de Drummondville congrès 
régulier 
CSN réunion du comité de la condition fémi-
nine 
FSMMPC bureau fédéral 
FESP bureau fédéral 
Commerce bureau fédéral 

5-6 condition féminine session de formation 
sur le travail à temps partiel 

7 CSN bureau confédéral spécial, à 
Montréal 

1 SECSN réunion conjointe du comité 
exécutif et du comité du bilan 

9-12 CSN conseil confédéral élargi sur la crise 
économique 

10 SECSN réunion du comité de l'équi-
pe-ressource 

13 SECSN réunion du comité exécutif 
16-17 FPSCQ bureau fédéral, à Montréal 
14-18 formation des salarié-e-s session sur la di-

rection de grèves 
janvier 
13-15 CSN rencontre élu-e-s et salarié-e-s 

mai 
23-29 CSN congrès confédéral régulier, 

au centre municipal des con-
grès, à Québec. 
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D a n s s o n d i s c o u r s 
d 'ouver tu re du dernier 
congrès de la CSN, Nor-
bert Rodrigue soulignait 
l 'importance des nouvel-
les stratégies patronales 
qui réorganisent le travail 
dans les usines, les bu-
reaux, même les hôpitaux 
afin de contrer l 'action 
des syndicats. Plusieurs 
bureaux spécialisés en re-
lation de travail, même 
des groupes d'étude dans 
les Universi tés conseil-
lent cette offensive qui 
prend plusieurs formes. 

La plus radicale est bien 
entendue celle dont rê-
vent tous le patrons: rem-
placer les travailleurs et 
les travailleuses par des 
machines. 

On introduit des ordi-
nateurs, des machines à 
c o m m a n d e n u m é r i q u e . 
On automatise des opéra-
tions, ce qui conduit à des 
coupures de postes et à 
des mises à pied. 

D'autres solutions sont 
donc nécessaires et les 
possibilités sont multi-
ples. Certains employeurs 
développent le travail à 
t e m p s p a r t i e l c o m m e 
moyen pour affaiblir le 
m i l i t a n t i s m e syndical . 
D'autres favorisent l'oc-
troi de contrats à des 
sous-trai tants, excluant 
ainsi une partie des opéra-
tions du champ d'applica-
tion de la convention col-
lective. 

P lu s i eu r s t e n t e n t de 
passer par dessus la tête 
du syndicat pour modifier 
des conditions de travail, 
sous prétexte qu'il s'agit 
d 'amél iorer la "Qual i té 
de Vie au Travail" (la fa-
meuse QVT). On réamé-

nage les lieux de travail, 
on prétend "enrichir" les 
tâches, rendre les travail-
leurs plus autonomes de 
la chaîne de montage; on 
engage des psychologues 
industriels, organise des 
rencontres amicales, on 
propose toute sorte de 
formules de participation 
(participation au finance-
ment de l'entreprise, re-
p r é s e n t a n t s au consei l 
d'administration, ristour-
nes sur les béné f i ce s , 
etc...); bref on cherche à 
intégrer les travailleurs à 
l'idéologie de l'entrepri-
se, tout ceci dans le but de 
faire croire qu 'un syndicat 
est inutile, que la paix in-
dustrielle des boss est 
préférable à la confronta-
tion des syndicats. 

Actuellement, un grou-
pe d'étude est à faire l'in-
ventaire des problèmes 
que rencontrent les syndi-
cats CSN face à toutes ces 
initiatives patronales dans 
le domaine de l'organisa-
tion du travail. Des ses-
sions d'information arti-
culées aux réalités vécues 
dans la centrale sont pré-
vues après les fêtes. 

Pour aider à compléter 
cette étude, nous deman-
dons aux syndicats qui 
sont au prise actuellement 
avec des problèmes de 
changements technolo-
giques, avec le dévelop-
pement de la sous-traitan-
ce, du travail à temps par-
tiel, voire du travail à do-
micile, avec des program-
mes patronaux de "Quali-
té de Vie au Trava i l " 
(QVT), de communiquer 
pour i n f o r m a t i o n à la 
CSN à M o n t r é a l avec 
l 'une des personnes sui-
vantes: 

Michel Doré, service d'Éducation (514) 598-2226 
Jocelyne Everell, service du Génie Industriel 598-
2163 
François Lamarche, service de recherche 598-2178 
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À la conférence syndicale internationale de solidarité 
avec le peuple du Salvador 

NOUS DEVONS APPUYER 
CONCRÈTEMENT 

LE PEUPLE DU SALVADOR 

Réuni(e)s à Montréal, 
les 27, 28 et 29 novembre 
derniers, quelque 300 dé-
légué (e)s, dont une 
soixantaine provenaient 
dé l'étranger, ont lancé un 
appel aux organisations 
syndicales du monde pour 
qu'elles appuient le peuple 
salvadorien dans sa lutte 
de libération contre la 
junte militaire et l'impé-
rialisme américain. 

Organisée conjointe-
ment par la CSN et la 
CEQ, en collaboration 
avec le Centre Internatio-
nal de Solidarité Ouvrière 
(C/SO), la conférence a 
permis à plusieurs person-
nalités politiques de 
s'exprimer. Étaient pré-
sents, entre autres, Bruce 
Cameron, assistant-spé-
cial auprès du Congress-
man Démocrate Améri-
cain, Thomas Harkin, très 
actif dans le dossier de 
l'Amérique Centrale, Vin-
cent Noël, vice-ministre 
au développement de la 
Grenade et Gérald Godin, 
ministre de l'Immigration 
et des communautés cultu-
relles du Québec. Pour sa 
part, l'Archevêque de 
Guerna^aca (Mexique) 
Mgr Sergio Mendes Arceo 
a fait parvenir un long 
télégramme aux organisa-
teurs de la conférence 
pour témoigner de son ap-
pui au peuple salvadorien. 
Mgr Arceo, qui n'a pu as-
sister à la conférence, 
ayant été hospitalisé le 
Jeudi précédent, prolonge 
l'oeuvre de l'Archevêque 
Oscar Romero, assassiné 
par l'extrême droite salva-
dorienne. 

Dans son discours d'ouverture de la conférence, le 
président de la CEQ, Robert Gaulin, a souligné que 
le mouvement syndical québécois et international 

se devait de prendre position sur la conjoncture 
salvadorienne et sur les effets qu'elles peut 

engendrer dans la région immédiate et au niveau 
international. 

"Depuis toujours, nous avons eu comme intérêt 
d'unir nos efforts pour mieux nous opposer à la 

montée des forcps politiques répressives qui, sous 
le couvert du fascisme, de l'Impérialisme, du néo-
llbérallsme, tentent constamment de préserver les 

privilèges du capital aux dépens de la démocratie et 
des droits de la personne humaine. " Soulignant que 

les États-Unis déstabilisent les économies 
nationales d'Amérique Latine pour mieux les 

dominer, Robert Gaulin a conclu son intervention 
en disant qu'il était nécessaire "de développer en 
nos rangs, une mobilisation Importante pour nous 

solidariser concrètement avec les travailleurs et les 
travailleuses du Salvador". 
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Prenant la parole par la 

suite, le ministre des Com-
munautés culturelles et de 
l'Immigration, Gérald Go-
din, a affirmé "que seule la 
mobilisation de l 'opinion 
pub l ique i n t e rna t i ona l e 
permettrait de briser le mur 
du silence qui entoure la 
t ragédie du S a l v a d o r " . 
Rendant à deux occasions 
un hommage particulier à 
son prédécesseur Jacques 
Couture, M. Godin a souli-

gné que son gouvernement 
était intervenu auprès du 
fédé ra l pour l ' é t ab l i s se -
ment d 'un programme spé-
cial d'accueil des réfugiés 
salvadoriens. L'interlocu-
t e u r du g o u v e r n e m e n t 
québécois a est imé que 
l'aide sur place permet de 
soulager directement la mi-
sère des salvadoriens et a 
l'avantage de leur assurer 
une certaine protection, via 
la présence d 'organismes 
internationaux. 

Les interventions 
Les délégué(e)s ont pu 

entendre un rapport de pre-
mière source sur la percep-
tion de Washington de la 
part de Bruce Cameron, as-
sistant spécial du congress-
man Tom Harkin, démo-
crate de r i o w a , un des 
principaux défenseurs des 
droits de l 'homme à la Mai-
son Blanche. M. Cameron, 
parlant de l'administration 
Reagan, l'a qualifiée d'ad-
ministration la plus belli-
queuse et guerrière qu'il ait 
connue. 

Monsieur Cameron a af-
firmé que le Département 
d'État américain est orga-
nisé à l'échelle mondiale 
pour minimiser et dénigrer 
la FDR-FMLN (Front dé-
mocratique révolutionnaire 

res de la Chambre des re-
présentants vient d'adopter 
une motion appuyant le 
principe de discussion sans 
condition entre le FDR-
FMLN et la junte militaire, 
a dit M. Cameron. 

Ce comité a également 

— Front Farabundo Marti 
pour la libération nationa-
le, union de gauche sous la-
quelle le peuple s'est re-
groupé pour lutter contre la 
junte militaire). II a précisé 
que la pression exercée par 
les forces progressistes aux 
États-Unis et ailleurs a jus-
qu'ici réussi à limiter l'in-
tervention du Salvador. Le 
comité des affaires étrangè-

APPEL DE MONTRÉAL AUX ORGANISATIONS 

Face au refus des régimes 
dictatoriaux militaires suc-
cessifs au pouvoir depuis 
1931 au Salvador de changer 
pacifiquement la situation de 
misère, d'exploitation, 
d'analphabétisation, de vio-
lation des droits de l'Homme 
et des droits syndicaux et la 
négation de l'exercice de la 

* Ceux et celles qui dé-
sirent se procurer la liste 
des d é l é g u é ( e ) s partici-
pant(e)s et le nom de leur 
organisation peuvent le fai-
re en s'adressant au secré-
tariat du CISO. 

démocratie, les travailleurs et 
le peuple du Salvador ont dû 
recourir à la lutte armée pour 
se libérer de l'oppression et la 
répression dont ils sont victi-
mes. Parmi les victimes de 
choix des régimes répressifs 
figurent de nombreux syndi-
calistes et paysans. 

Les travailleurs et le peu-
ple du Salvador désirent la 
paix et, pour y arriver, nous 
proposent par l'intermédiaire 
de leur représentant légitime, 
le FMLN-FDR, une solution 
politique ayant pour objectif 
la fm de la guerre et l'établis-
sement d'un nouvel ordre 
économique et politique. Cet-
te solution politique proposée 
par le FMLN-FDR et soute-
nue par le comité d'unité syn-
dicale (C. U.S.) et le comité 
d'unité paysanne du Salva-
dor (C. U.C.E.S.) est fondée 
sur les principes généraux 
suivants: 
1) négociations bilatéra-

les FMLN-FDR et la 
junte; 

2) elles seront menées en 
présence de gouverne-
ments témoins; 

3) elles auront un carac-
tère global; 

4) le peuple salvadorien 
sera informé de tout le 
déroulement; 

5) elles seront entamées 
sans qu'aucune des 
parties établisse des 
conditions préalables. 

La légitimité de la lutte du 
peuple salvadorien, la repré-
sentativité politique du 
FLMN-FDR, ainsi que la 
nécessité d'une solution poli-
tique négociée, fondée sur le 
respect du droit à l'autodéter-
mination, la souveraineté et 
l'indépendance sont de plus 
en plus largement reconnues 
dans l'opinion publique mon-
diale. Nous nous réjouissons 
que cette reconnaissance 
s'exprime par des prises de 
position de nombreux gou-
vernements, et en particulier 
les gouvernements de la 
France et du Mexique et sou-
haitons que ce mouvement 
s'amplifie. Ce soutien soli-
daire revêt un caractère d'ur-
gence. En effet, comme te 
peuple du Salvador avance 
dans sa lutte pour sa libéra-
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mis en garde le secrétaire 
d'État Haig de ne s'engager 
dans aucune action précipi-
tée sans consulter au préa-

lable le congrès américain. 
Des ententes ont déjà été 
conclues sur l'octroi d 'une 
aide militaire supplémen-
taire de 30 à 70 millions de 
dollars pour l 'année 1982. 

"La seule façon de met-
tre fin à la violence, affirme 
M. Cameron, est de faire 
des p ress ions sé r i euses 
pour la tenue des négocia-
tions. C'est une sinistre 

SYNDICALES DU MONDE 
tion et son autodétermina-
tion, malgré le soutien poli-
tique, et économique et mili-
taire apporté à la junte mili-
taire dirigée par Napoléon 
Duarte de la part du gouver-
nement impérialiste améri-
cain et ses alliés en Amérique 
Latine, celui-ci multiplie les 
ingérences et les menaces 
d'agression armée au Salva-
dor, à Cuba, au Nicaragua, 
à Granada et dans d'autres 
pays d'Amérique Centrale et 
des Caraïbes. Face à cette si-
tuation susceptible de mettre 
en danger la paix mondiale, 
nous en appelons à tous les 
travailleurs et à tous les peu-
ples du monde et en particu-
lier à celui des Etats-Unis 
pour qu'ils dénoncent les in-
gérences américaines et agis-
sent pour empêcher toute 
nouvelle intervention armée 
dans la région. 

De même, sur la base de 
l'aspiration universelle aux 
droits de l'Homme et en par-
ticulier des droits syndicaux 
et au progrès économique et 
social, nous invitons toutes 
les organisations syndicales 

du monde, ainsi que les cen-
trales syndicales internatio-
nales et régionales à expri-
mer la solidarité des travail-
leurs du monde envers les or-
ganisations syndicales du 
Salvador en particulier: 

1- En appuyan t leurs 
exigences: 

1.1) la libération des pri-
sonniers politiques et des 
dirigeants syndicaux; 

1.2) le droit d'organisa-
tion et de syndicalisation 
des paysans, des employés 
des services publics et mu-
nicipaux; 

1.3 abrogation de l'état 
de siège qui empêche la 
réalisation des droits syndi-
caux et des droits indivi-
duels du peuple en général; 

1.4) le droit de grève; 
1.5) la fin des attentats 

contre les établissements 
des fédérations et des syn-
dicats; 

1.6) l'arrêt de la persé-
cution dirigée contre les di-
rigeants syndicaux et les 
organisations paysannes; 

1.7) l'arrêt du génocide; 

2- En favorisant l'infor-
mation des travailleurs et 
des peuples sur la situation 
actuelle au Salvador et en 
s'appuyant sur les objectifs 
concrets de solidarité mis 
de l'avant par le C.U.S. et 
le C.U.S.E.S. 

3- En suscitant des ini-
tiatives concrètes de solida-
rité politique et matérielle. 

4- En organisant dans 
les meilleurs délais une se-
maine d'action au niveau 
international en appui à la 
lutte des travailleurs et du 
peuple salvadorien selon 
les moda l i t é s p ropres à 
chaque organisation. 

5- En invitant les orga-
nisations syndicales à pro-
mouvoir lors de la prochai-
ne conférence de l'O.I.T. 
une rencontre internatio-
nale de solidarité avec les 
travailleurs du Salvador. 

6- En condamnant l'in-
t e r v e n t i o n impér ia l i s te 
américaine au Salvador. 

blague que d ' i n v i t e r le 
FDR-FMLN à déposer les 
armes et à se livrer à la mi-
séricorde de l'armée salva-
dorienne". 

Une autre intervention a 
été celle de Théodore Sta-
this, un député du Parti so-
cialiste qui vient de pren-
dre le pouvoir en Grèce, le 
mouvement socialiste Pan-
Hellénique PASOC. Stathis 
a pressé les délégué(e)s 
d'entreprendre des actions 
concrètes pour s'opposer à 
l ' in tervent ion américaine 
au Salvador. Le peuple grec 
a lui aussi vécu une dictatu-
re militaire qui a torturé et 
emprisonné tous les pro-
gressistes. Pour cette rai-
son, il est très sensible aux 
souffrances du peuple sal-
vadorien. Il a incité les au-
t r e s d é l é g u é ( e ) s 
grec(que)s à la conférence 
de faire rapport des résolu-
tions finales à leur retour 
en Grèce, pour que le gou-
vernement puisse agir sans 
délai. 

La situation au 
Salvador 

L'un des objectifs de la 
conférence était de faire 
connaître au plus grand 
nombre de personnes pos-
sible la situation qui sévit 
au Salvador . N o u v e l l e s 
CSN publie donc quelques 
s t a t i s t iques suscep t ib les 
d'illustrer la nécessité de 
donner suite à l'appel de 
Montréal aux organisa-
tions syndicales du mon-
de. 



6 nouvelles csn 

El Salvador: un pays à sauver du massacre 
Résister, se 
développer, 
avancer 

El Salvador, petit pays de 
l'Amérique Centrale. 70 fois 
jplus petit que le Québec. 

Popopulation:4 600 000 
habitants: 60% de paysans, 
40% de citadins. 

Sa base éconoinique: 
l'agro-exportation du café 
(3e producteur au monde), 
du cotdn, du sucre. 

Princ ipal partenaire 
commercial: Les États-
Unis. 

Réforme agraire en 1979: 
Réclamée par les paysans 
mais réalisée pâr les experts 
américains sur un modèle 
expér imenté;au Vietnam 
pour briser la montée des 
luttes populaires; elle ne 
touchait pas à la production 
du café ni aux grands pro-
priétaires. Résultat: échec 
complet 

Aujourd'hui: la 
situation est 
intolérable 

C'est le déséquilibre total 
de l'économie: 
• la chute des investisse-
ments: les investissements 
privés baissent de 20% en 
1980; 
• la baisse de la produc-
tion: 
- le produit national brut 
décroît de 8.7% entre 1979 
et 1980; 

— la production de café en 
1980 en baisse de 36% en 
comparaison de 1979; 

• les fermetures d'usines: 
- 29 usines en 1979; 
- 113 usines en 1980; 

• fuite des capitaux: 
- en 1980, 400 million de 
dollars sont sortis du pays; : 
— il n'y a plus de réserves 
nationales; 
— le déficit national sera de 
600 millions de dollars pour 
le premier semestre de. 1981 ; 

• l'état de misère de la po-
pulation s'aggrave: 
— la hausse du coût de la 
vie monte en flèche en 1980; / 
— plus de 75% de la popula-
tion n'a pas de quoi se nour-
rir adéquàtemeht; 
— la grande majorité des 
enfants souffrent de mala-
dies causées par la mauvaise 
nutrition; 

• les riches quittent le pays 
pour aller sur les plages de 
Miami; 

• Duar te demande :;sans 
cesse de l'aide pour se main-
tenir au pouvoir. Il a reçu 
des États-Unis et d'institu-
tions financières internatio-
nales: 
- en 1979: 79,3 $ millions 
- en 1980: 183,9 S millions 
- en 1981:464.9 S millions 

Dernièrement, CISO re-
cevait une lettre de la Fédé-
ration d'unité syndicale sal-
vadorienne nous décrivant 
la situation de répression vé-
cue dans chaque syndicat. 
Un exemple: l'arrestation 
des 600 participants(es) à la 
soirée culturelle pour célé-
brer l'anniversaire du Syndi-
cat Sicafe. Par la suite, 30 de 
leurs dirigeants furent tués 
et 66 sont disparus. 

Un autre exemple: com-
me l'a montré le journaliste 
Jean Bédard au téléjournal 
de Radio-Canada les 10 et 11 
novembre dernier, des en-
fants rencontrés dans un 
camp de réfugiés aménagé 
dans la cour de l'archevêché 
de San Salvador, portaient 
des marques 1res nettes de 
torture. 

Dans les villes comme 
dans les campagnes: le peu-
ple est pris en otage. 

Le bilan des victimes du-
rant ces deux dernières an-
nées 1979-80: 30 000 assas-
sinats. Tout cela se passe 
a v e c la p a r t i c i p a t i o n 
d'experts militaires envoyés 
par l'administration Reagan 
avec des mercenaires (sur-
tout d'anciens gardes somo-
zistes du Nicaragua) qui 
combattent au sein de l'ar-
mée. 

Le FMLN a acquis une 
capacité politique et mili-
taire, et remporté des victoi-
res significatives, alors que 
le pouvoir de la junte s'affai-
blit. ; 

Douze zones sont sous le 
contrôle du Front. C'est le 
tiers du territoire national. 
"C'est un gain important, 
disait un responsable des re-
lations internationales du 
Front, quand nous savons 
que nous consolidons le 
pouvoir populaire local dans 
les zones sous contrôle des 
forces révolut ionnaires . 
Nous voulons organiser la 
vie sociale et politique deices 
populations selon les nor-
mes et les lois révolution-

i naires". A chaque jour, em-
buscades, barricades, sabo-
tage. La presse a parlé de 
l'importance pour les forces 
révolutionnaires d'avoir dy-

r namité le "PuentetlelOftj". 
Ce pont est situé sur la route 
du littoral qui unit le Salva-
dor avec les autres pays du 
nord et du sud. 

Le peuple du 
Salvador n'est 
pas seul 

Comme le disait Ana Cas-
'tillo, représentante du Front 
démocratique révolution-

.naire au Québec "Notre ma-
turité et notre capacité politi-
co-militaire ont déjà été (e-
connues au niveau interna-
tional et se manifeste dans la 
déclaration francq-mexicai-
ne qui nous reconnaît com-
me étant une force politique 

> représentative du peuple sa! 
vadorien. Cette déclaration a 
reçu f appui de pays tels que 
la Norvège, la Suisse, la Hol 
lande, l'Irlande, Panama, 

. Granada, Nicaragua, Autri-
che, Algérie, la Yougosla-
vie, la Syrie. Elle a égale-

; ment reçu l'appui d'organis-
mes internationaux, de l'In-
ternationale socialiste, de 
nombreuses inst i tut ions, 
syndicats et personnalités au 
niveau mondial." 
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CHAUSSURE 
DE CUIR 

OTTAWA 
VEUT TUER 
L'INDUSTRIE 

LOCALE 
Sous prétexte que l'industrie 

canadienne de la chaussure de cuir est 
maintenant suffisamment forte pour faire 

face à la concurrence étrangère, le 
gouvernement fédéral vient d'abolir, le 

premier décembre dernier, les 
contingentements à l'importation qui 

protégeaient cette industrie. Sur quoi le 
gouvernement d'Ottawa s'est-il appuyé 
pour porter un tel jugement? Nous ne le 

savons pas. Nous avons, par contre, 
d'autres données à fournir au débat.'' 

Fin des 
contingentements : 
perte d'emplois 

L'industrie de la chaus-
sure de cuir faisait travail-
ler, il y a trois mois à peine, 
plus de 15,500 travailleurs 
et travailleuses au Canada, 
dont plus de 6,500 au Qué-
bec. Or, depuis trois mois, 
devant l 'imminence de la 
fin des contingentements, 
plus de 3,000 emplois sont 
disparus dans la chaussure. 
Chez les membres de la 
CSN seulement , plus de 
600 des 1,300 qui sont syn-
diqués et qui étaient au tra-
vail en juin avec nous ont 
été mis-à-pied. 

Et selon tous les interve-
nants québécois du sec-
teur, patrons et employés, 
d'autres emplois disparaît-
ront bientôt en grand nom-
bre si le gouvernement ne 
revient pas sur sa décision. 
B r e f , c ' e s t l ' e x i s t e n c e 

même de l'industrie de la 
chaussure de cuir au Cana-
da qui est menacée. 

Une rencontre de 
tout le secteur 

Devant cet état de crise 
et l'urgence de la situation, 
le ministre québécois de 
l'industrie et du commer-
ce, Rodrigue Biron, a con-
voqué, samedi le 28 no-
vembre dernier, tous les 
intervenants de l'industrie 
à une rencontre. Plus de 
150 personnes s'y sont ren-
du, dont une douzaine re-
présentaient la CSN et les 
syndicats CSN du secteur 
de la chaussure de cuir. La 
rencontre a été fructueuse, 
tous s'accordant à condam-
ner la décision du fédéral. Il 
a donc été décidé de former 
un groupe de travail et de 
pression permanent afin de 
développer des actions face 
aux politiques fédérales. 
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1 La CSN, dans ce dossier comme dans celui du vêtement et du 
textile, travaille en collaboration avec la Confédération des syndi-
cats canadiens, dont fait partie Madeleine Parent, et avec le grou-
pe de chercheurs Gatt-Fly, qui est parrainé par les Églises cana-
diennes. 
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La position de la 
CSN 

Dans la chaussure com-
me dans le vêtement et 
dans le textile, la position 
de la CSN est claire: il faut 
maintenir l'industrie cana-
dienne dans ces secteurs, la 
protéger, l'aider à se déve-
lopper même. Pour y par-
venir, deux moyens princi-
paux: d'abord favoriser la 
matière première de source 
canadienne puis maintenir 
les c o n t i n g e n t e m e n t s à 
l'importation sur tous les 
types de chaussures. Ceci 
dans le but d'aider l'indus-
trie locale à reprendre la 
part du marché qu'elle a 
perdue depuis quelques an-
nées. 

Ce qu'il y a de tragique 
dans la décision fédérale de 
l e v e r les c o n t i n g e n t e -
ments, c'est qu'au contrai-
re elle va précipiter le dé-
mantè lement de l ' indus-
trie de la chaussure en cuir 
alors que justement, depuis 
quelques années, le gou-
vernement du Québec, lui, 
avait investi plusieurs mil-
lions de dollars dans le re-
dressement de ce secteur 
autrefois jugé mou: aboli-
tion de la taxe de vente, 
aide aux compagnies, prin-
cipalement par le biais du 
p r o g r a m m e innovat ion-
chaussure, grâce auquel a 
part icul ièrement été tra-
vaillé le style des chaussu-
res. 

Et en fin de compte, que 

se passe-t-il? Tout ce pa-
tient travail de reprise en 
main d 'un marché local est 
saboté. Pourquoi? 

Des 
contingentements 
égaux pour tous 

Nous pouvons trouver 
un élément de réponse à 
cette question en cherchant 
à voir pourquoi il n'y a que 
les chaussures en cuir qui 

ne soient plus protégées 
alors que les contingente-
ments sur les autres types 
de chaussures (toile, viny-
le, plastic, coton.. .) sont 
appliqués pour la première 
fois. Le Gouvernement fé-
déral n 'a pas répondu clai-
rement à cette question, on 
s'en doute, mais l'analyse 
de la provenance de ces dif-
férents types de chaussure 
peut peut-être nous donner 
q u e l q u e s i n d i c e s . Les 
chaussures de toile et viny-
le, pour lesquelles les con-
t i n g e n t e m e n t s on t é t é 
maintenus, nous viennent 
majori tairement des pays 
du tiers-monde; les chaus-
sures de cuir, pour lesquel-
les les cont ingentements 
ont été levés, les frontières 
c a n a d i e n n e s o u v e r t e s , 
nous viennent des pays in-
dustrialisés, anciens (Italie, 
Espagne ou USA) ou nou-
veaux (Corée du sud, Bré-
sil ou Taiwan). 

Est-ce donc dire qu'il y 
aurait "deux poids, deux 
mesures" dans les déci-

sions du gouvernement fé-
déral? 

C'est possible, surtout si 
l 'on considère que ce sont 
principalement des multi-
nationales qui contrôlent le 
marché des pays industria-
lisés. Le gouvernement fé-
déral craindrait donc les re-
présailles, du gouverne-
ment américain d 'abord, 
s'il contingentait cette in-
dustrie. 

D'ai l leurs , ces compa-
gnies, fabricants ou com-
merçants, semblent prêts à 
faire feu de tout bois. Le 
bruit qui court sur l'utilisa-
tion des recherches et des 
r é su l t a t s d ' i n n o v a t i o n -
chaussure par ces multina-
tionales a de quoi nous lais-
ser songeur sur leur honnê-
teté. À ce qu'il semble, les 
résultats obtenus suite au 
programme gouvernemen-
tal (nouveaux modèles de 
chaussures en cuir) se-
raient pris, amenés en Co-
rée du sud, au Brésil ou à 
Taiwan, copiés puis reven-
dus au même prix que s'ils 
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avaient été produits au Ca-
nada. À qui profiterait ce 
trafic? Aux travailleurs et 
travailleuses du secteur qui 
sont mis-à-pied? Sûrement 
pas! Aux consommateurs? 
Non plus... et jamais, pour-
r i o n s - n o u s d i re , car ce 
n'est pas lorsque l'indus-
trie canadienne aura été 
étouffée qu'il aura quelque 
recours. Les producteurs 
importateurs , et grandes 
chaînes de vente? Sans 

doute , car ce sont leurs 
p rof i t s qui a u g m e n t e n t 
lorsqu'ils agissent ainsi. 

Quoi qu'il en soit,- ce que 
la CSN réclame, c'est que 
l e s c o n t i n g e n t e m e n t s 
soient égaux pour tous, 
pays industrialisés ou pays 
du tiers-monde, afin que 
chacun puisse développer 
la production locale axée 
sur la satisfaction des be-
soins locaux. 

Le tribunal anti-dumping 

SANS 
CONTINGENTEMENT 

L'INDUSTRIE 
VA PERDRE 

SON MARCHÉ 
En février dernier, le 

tribunal anti-dumping 
canadien rendait public 
son r a p p o r t sur la 
chaussure de cuir, rap-
port qui contredit les 
affirmations du gou-
v e r n e m e n t f é d é r a l 
quant aux capacités de 
la production canadien-
ne de résister à la con-
currence étrangère. En 
voici un extrait signifi-
catif: 

"Les producteurs 
canadiens, malgré l'ef-
ficacité accrue de leur 
production, ne peuvent 
pas et ne pourraient 
pas soutenir la concur-
rence des prix basés 
sur les salaires très bas 
des ouvriers des pays 
nouvellement indus-

trialisés. Les chaussu-
res de cuir importées 
de ces pays font main-
tenant directement 
concurrence aux 
chaussures canadien-
nes à prix moyens, qui 
représentent environ 
90% de la production 
canadienne. 

En l'absence de con-
traintes à l'importa-
tion, la capacité de 
l'industrie canadienne 
à conserver sa part ac-
tuelle du marché, soit 
la moitié de ce dernier, 
serait gravement me-
nacée, et il est fort 
douteux que cette si-
tuation serait différen-
te dans cinq ou dix 
ans. " 

A la Dominion Textile 
MADELEINE PARENT 
APPUIE LA CSN 

Des travailleurs et tra-
vailleuses de Dominion 
Textile m'ont récemment 
informée de leur volonté de 
changer d'allégeance syndi-
cale et m'ont invitée, non 
seulement à prendre posi-
tion sur la question, mais 
également à apporter ma 
contribution à la réussite de 
leur entreprise. 

J'ai accepté avec plaisir. 
J'ai accepté parce qu'en 

tant que militante syndicale 
ayant toujours combattu le 
syndicalisme "collabora-
teur" qui prévaut malheu-
reusement trop souvent 
dans les usines de textile et 
de vêtement, je ne peux 
qu'applaudir et encourager 
les travailleurs et travailleu-
ses qui désirent prendre en 
mains le seul instrument de 
défense qui puisse leur ap-
partenir en propre, leur syn-
dicat. 

Ces travailleurs et tra-
vailleuses de Dominion 
Textile à Valleyfield, Beau-
harnois, Saint-Jean, Ma-
gog, Sherbrooke, Montmo-
rency et Montréal se plai-
gnent de la détérioration 
continuelle de leurs condi-
tions de travail, au point où 
elles leur font souvent pen-
ser à ce qui existait après la 
trahison des membres par 
la direction de l'union amé-
ricaine, en 1952. 

Sur le plan syndical, ils 
déplorent notamment l'ab-
sence de structures démo-

cratiques et de vie syndicale 
propres à leur permettre 
d'avoir une prise réelle sur 
les décisions qui les concer-
nent et conséquemment à 
améliorer véritablement 
leurs conditions de travail et 
de vie. 

En deux mots, ils accu-
sent la CSD d'être inapte à 
répondre à leurs attentes à 
cause de sa philosophie, de 
ses pratiques et de ses 
moyens restreints. Ils cher-
chent donc à en sortir et 
pour ce faire, ils ont de-
mandé à la CSN de les ai-
der et de les accueillir dans 
ses rangs. 

Pour ma part, j'ai la cer-
titude que les travailleurs et 
travailleuses de Dominion 
Textile trouveront à la CSN 
les outils dont ils ont besoin 
pour atteindre leurs objec-
tifs: autonomie du syndicat, 
respect des décisions de la 
base, démocratie et liberté 
d'expression des membres, 
vie syndicale active grâce 
notamment à l'information 
et à la formation des mem-
bres, solidarité, combativi-
té. Ce sont là des éléments 
moteurs fondamentaux 
pour l'amélioration vérita-
ble des conditions de travail 
et de vie des travailleurs et 
travailleuses et il m'appa-
raît évident que ce sont des 
réalités beaucoup plus con-
crètes à la CSN qu 'ailleurs. 

Madeleine Parent 
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Il y a un an... 
À la même époque il y a un an, une 

mobilisation d'organisations syndicales, 
religieuses et populaires sans précédent 
permettait de recueillir 3212 paniers de 
vivres et la sommes de $199,455 pour ai-
der les familles de 2,500 travailleurs fo-
restiers en grève à passer des Fêtes un 
peu plus ensoleillées. Ce fut La Grande 
Corvée, une campagne de solidarité sou-
tenue par les forces vives du peuple qué-

Le Syndicat canadien frappe 
un noeud à La Tuque 

bécois. La CSN, la FTPF, les Syndicats 
des travailleurs de la CIP, de QNS et de 
Girardville remercient les syndicats 
CSN qui ont participé à La Grande Cor-
vée et invitent les autres organismes à 
une rencontre ''bilan et perspective'* qui 
aura lieu le 7 janvier. Rappelons que le 
fonds de défense de la CSN a versé la 
somme de $5,583,341 aux grévistes de la 
forêt pour soutenir leur lutte. 

Pour une deuxième fois 
consécutive, le Syndicat cana-
dien des travailleurs du papier 
a raté sa tentative de marau-
dage contre le syndicat CSN 
des travailleurs forestiers de la 
CIP à La Tuque. 

Le commissaire du travail 
Robert Tremblay a rejeté la 
requête déposée le 29 septem-
bre dernier, affirmant qu'en 
aucun moment il n'avait déte-
nu la majorité absolue parmi 
les 1,500 travailleurs concer-
nés. Lors du maraudage pré-
cédent, ceux-ci avaient voté 
en faveur de leur syndicat 
CSN dans une proportion de 
83%. 

Le Syndicat canadien est 
cette association qui, en juillet 
dernier, a demandé une in-

jonction à la Cour supérieure 
contre les officiers de sa sec-
tion locale 258 dont les mem-
bres avaient majoritairement 
voté de s'en désaffilier. 

D a n s c e t t e r e q u ê t e , le 
SCTP affirme lui-même que 
ses sections locales ne possè-
dent aucune autonomie en 
ve r tu des s t a tu t s " n a t i o -
naux" , qu'elles n'ont pas le 
pouvoir de négocier leur con-
vention ni de décider de leurs 
règlements, que leurs officiers 
peuvent être révoqués par 
ceux du "national", que tous 
les biens de la section locale 
appartiennent au "national" 
et que rien dans les statuts ne 
permet à une section locale de 
se désaffilier du Syndicat ca-
nadien. 

950 nouveaux 
membres à la 
CSN 

Le Syndicat des travail-
leurs des Industries Val-
cartier (CSN) a déposé sa-
medi le 28 novembre une 
requête en accréditation 
auprès, du ministère du 
travail en vue de repré-
senter les quelque 950 
travailleurs de cette en-

treprise de la banlieue de 
Québec. 

Ces travailleurs étaient 
m e m b r e s des Méta l los 
(FTQ) depuis 14 ans. Le 
dépôt s'est fait avec- un 
nombre d'adhésions ma-
joritaire. 

. H s'agit du quatrième 
groupe d ' impor tance au 
cours des dernières an-
nées à quitter les Métallos 

: pour se joindre à la CSN. 
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Le projet de loi 31 sur le transport scolaire 

DE NOUVELLES COUPURES QUI METTENT 
EN DANGER SYNDICATS ET EMPLOIS 

Le ministre des Trans-
ports Michel Clair a déposé 
à l'Assemblée nationale le 
30 novembre son projet de 
loi portant sur le transport 
scolaire; ce projet de loi 
vient dans la foulée du Li-
vre blanc sur le même sujet 
déposé en octobre dernier. 

Encore une fois, sous 
des aspects qui peuvent pa-
ra î t re posi t i fs : r e m e t t r e 

l'administration du trans-
port scolaire aux commis-
sions scolaires et rendre 
plus accessible pour les ci-
toyens la flotte de 8 285 
autobus scolaires, le gou-
vernement québécois vise 
surtout un objectif princi-
pal, qui est de réduire les 
coûts du transport scolaire, 
avec les conséquences que 
cette opération ne manque-
ra pas d'apporter au plan de 
la qualité. 

La FESP réagit 

Face à cette situation, la 
Fédération des employés 
d e s s e r v i c e s p u b l i c s 
(FESP) a dij réagir rapide-
ment. 

Le comité d'action poli-
tique a procédé à une étude 
exhaustive du livre blanc 
du ministère pour en déga-
ger les principales orienta-
tions. Réunis à Québec le 7 
novembre, les syndicats du 
transport de ce secteur se 
sont penchés sur la situa-
tion. 

Une autre réunion s'est 
tenue le 28 novembre et 
samedi le 5 décembre, une 

cinquantaine de délégués 
des 36 syndicats du trans-
port scolaire affiliés à la 
CSN devaient prendre po-
sition face au projet de loi. 

L 'une des façons de pro-
céder mise de l'avant par le 
ministère des transports 
consiste à fournir aux com-
missions scolaires une en-
veloppe fermée pour finan-

cer les coûts de transport 
des écoliers, en les invitant 
à disposer comme elles 
l 'entendent des surplus qui 
pourraient apparaître... 

Si le ministre Clair réus-
sit dans sa tentative, il ne 
faudra pas se surprendre 
que la qualité de ce service, 
comme c 'est le cas ail-
leurs, se dégrade. 

La réglementation actuelle régissant lé trans-
port scolaire au Québec date de 1974; il s'agit du 
règlement no 11, qui précise les normes minimales 
touchant la construction des véhicules, les modes 
de soumission, les taux fixes par régions adminis-
tratives. Curieux oubli! Dans la liste des interve-
nants dressée à la fin du livre blanc, les syndicats 
et les employés ont été oubliés... 
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Coupures et services à la popuiation 

LA FAS DEMANDE UNE RENCONTRE 
AVEC LE MINISTRE PIERRE-MARC JDHNSON 

Le président de la Fédé-
ration des Affaires sociales, 
Donatien Corriveau et les 
11 v ice-prés idents de la 
FAS ont demandé publi-
quement au nom de tous 
les 450 syndicats de la fédé-
ration de rencontrer le mi-
nistre Pierre-Marc Johnson 
dans les plus brefs délais. 

La FAS estime que les 
p r o p o s m e n s o n g e r s du 
gouvernement qui persiste 
à faire croire à la population 
que les coupures s'effec-

tuent sans détér iora t ion 
des services et sans perte 
d'emploi pour les salarié-es 
ne peuvent continuer. 

Déjà, la semaine derniè-
re, plus de 300 salarié-es 
ont reçu des avis de mises-
à-pied et ce n 'est qu 'un dé-
but. Depuis le printemps 
dernier que la FAS tente 
d 'obtenir des informations 
•officielles sur les e f fe t s 
réels des coupures budgé-
taires, il est temps que le 
m i n i s t r e les r e n d e pu-
bliques. 

An CLSC Longueull-Ouest 
UN ENTERREMENT DE 

PREMIÈRE CLASSE POUR LE 
SERVICE DE RADI0L06IE 

Les syndiqué-es du CLSC Longuenil-Ouest ont défilé 
dans les couloirs de l'établissement, jeudi le 3 décem-
bre, pour porter au directeur-général le cercueil du ser-
vice de radiologie qui a été fermé à cause des coupures 
budgétaires. 

Cette manifestation n'avait rien de la rigolade» Elle 
traduisait la déception de la population desservie par le 
CLSC qui sera désormais privée de ce service dans un 
secteur «ù les services hospitaliers et de santé sont très 
déficients. 

Les usagers ont participé à cet enterrement en appo-
sant 3,000 noms sur une pétition demandant au gouver-
nement de mettre fin aux coupures de services. 

Au CSS Montréal-inétropoiîtain 
24 HEURES DE DEBRAYAGE 

CONTRE LES MISES-À-PIED ET 
LES COUPURES DE SERVICES. 

Les travailleurs et les travailleuses du Centre de ser-
vices sociaux du Montréal-métropolitain ont occupé, le 
1er décembre, les locaux du siège social du CSS pour 
protester contre les mIses-à-pied. Déjà cinq salarié-e-s 
ont été remerciés de leurs services et 26 autres le seront 
au cours des prochains jours. S'ajoutent à ces mises-à-
pied la fermeture de 135 postes auprès de la population 
qui n'ont pas été comblés. 

En approuvant le plan de redressement du CSS-MM, 
le Ministère des Affaires sociales lui a demandé d'y fai-
re figurer les montants couvrant l'indexation des salai-
res des employé-es pour l'année 1981 ainsi que d'aug-
menter la quantité des coupures. En outre, le MAS exi-
ge que des coupures additionnelles de $4,2 millions 
soient opérées en 1982-83. 
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...petites nouvelles»»» 
conflits 

de travail 
Reynolds doit 
réintégrer les 11 
travailleurs 
suspendus 

Le juge-arbitre Raymond 
Leboeuf a ordonné à la 
mult inat ionale de réinté-
grer à leur emploi et avec 
pleine compensation les 11 
travailleurs qu 'el le avait 
suspendus lors du retour au 
travail qui a suivi le lock-
out de plus d 'un an au Cap-
de-ia-Madeleine. Cette dé-
cision a cependant été ren-
due au début du mois de 
novembre et la compagnie 
ne s'y est pas encore con-
formée. Elle avait pourtant 
signé le protocole de retour 
au travail qui lui interdisait 
de telles suspensions On 
peut se demander si une 
compagnie comme ça a une 
parole. 

• • • 

Nouveaux 
débrayages dans 
les garages des 
Cantons de l'Est 

D e v a n t la l en t eu r de 
l 'évolut ion des négocia-
tions de la convention col-
lective entre le front com-
mun syndical CSN et les 
concessionnaires d 'auto-
mobiles, les travailleurs 

: des régions de Thetford, 
Sherbrooke et Victoriaville 
ont décidé de procéder à un 
après-midi d'étude, le 2 dé-
cembre. 

La convention collective 
est expirée depuis le 30 
septembre dernier et les 
négociations ne progres-
sent qu'à pas de tortue. 

Les offres présentées par 

les employeurs ont toutes 
été jusqu'à maintenant, ju-
gées insuffisantes par les 
travailleurs. 

Au début de la semaine, 
ceux-ci ont à nouveau reje-
té les dernières offres pa-
tronales dans une propor-
tion de 75.9 pour cent. Ces 
offres ne comportaient au-
cune augmentation réelle 
de salaire et la clause d'in-
dexation proposée ne cou-
vrait pas entièrement l'aug-
mentation du coût de la 
vie. 

Le comité syndical de 
négociation a fait parvenir 
un télégramme à la partie 
patronale l'informant de sa 
disponibilité à poursuivre 
la négociation. 

• • 

Des employé-e-s 
qui ne sont pas 
payé-e-s 

Parce que le CLSC SOC, 
de Sherbrooke, refuse de 
couper les services à la po-
pulation, le Ministère des 
Affaires sociales et le con-
seil du trésor refusent de 
lui avancer les sommes né-
cessaires à son fonctionne-
ment. En conséquence, les 
employé-e-s ne sont plus 
payé-e-s depuis le 19 no-
vembre. La FAS ei le syn-
dicat ont demandé au mi-
nistre Johnson d'intervenir 
au plus tôt. 

• • • 

Suspensions au 
Hilton-Québec 

Le syndicat des travail-
leurs de l'Hôtel Hilton de 
Québec a tenu une mani-, 
festation devant l'édifice de 
leur employeur le 27 no-
vembre dernier pour pro-
tester contre la suspension 
de deux délégués syndi-
caux et la lenteur de l'Hô-
tel Hilton à régler les nom-
breux griefs en suspens. 
L 'un de ces griefs est parti-

c u l i è r e m e n t i m p o r t a n t 
pour les employé(e)s . Il 
porte sur le paiement des 
congés fériés, de maladie et 
autres congés payés. Cette 
manifestat ion a coïncidé 
avec le début d 'une impor-
tante rencontre gastrono-
mique. 

Local de grève 
saccagé 

Le syndicat des grévistes 
des Abattoirs Z. Billette de 
St-Louis de Gonzague va 
entreprendre des poursui-
tes judiciaires contre deux 
individus qui ont complète-
ment saccagé leur local de 
grève dans la nuit de ven-
dredi à samedi, les 27 et 28 
novembre derniers. Quel-
ques instants après leurs 
coup, les deux individus se 
sont présentés dans une 
maison de S t -Lou i s de 
Gonzague pour se laver les 
mains. Fier de son exploit, 
le plus jeune des deux 
s'empressa de raconter son 
aventure, mais chose qu'il 
ignorait, il s'adressait à la 
trésorière du syndicat en 
grève. La Sûreté du Qué-
bec a été appelée sur les 
lieux pour constater les dé-
gâts. L 'un des deux vanda-
les a été confié à l'Office de 
la protection de la jeunesse, 
étant donné qu'il n'a pas 18 
ans. 

a i i t r a f a i l 

Pour une politique 
de marine 
marchande 

Le vice-président de la 
CSN, M. Pierre Mercille, a 

déclaré, lors du 20econgrès 
du conseil centrai de Sorel, 
que la CSN va mettre tout 
en oeuvre afin de mobiliser 
tous ses membres pour fai-
re face à la crise écono-
mique qui touche l 'ensem-
bie de la population, et par 
la suite, développer, un 
front commun avec toutes 
les organisations populaires 
du Québec afin d'élaborer 
un plan d'action. 

Face à la situation dans la 
région de Sorel qui est tou-
chée par un chômage de 
plus de 20% et ce, à cause -
de la situation de la crise 
économique, la CSN de-
mande au gouvernement 
fédéral d'agir raidement et 
d 'appliquer la revendica-
tion de la CSN et de son 
secteur branche maritime, 
qui e.st de créer une poli-
tique de marine marchande 
canadienne qui aurait la 
conséquence de relancer la 
branche maritime de Mari-
lîe Industries qui a vu son 
personnel réduit à 2,000 
travailleurs, ce qui pro-
voque des conséquences 
dans différentes sphères de 
l'activité économique de la 
région. 

• • • 

À St-Pascal: une 
fermeture sans 
raison 
À St-Pascal de Kamouras-
ka, les empIoyé{e)s de La 
Tannerie Canadienne ne 
croient pas que la menace 
de fermeture de leur em-
ployeur soit fondée. "C'est 
le patron lui-même, Geor-
ge Anderson qui décidait 
de fermer son entreprise le 
13 octobre dernier et main-
tenant il tente de laisser 
croire à l'opinion publique 
q u e ce s o n t l e s e m -
ployé(e)s qui empêchent 
l'usine de produire". Telle 
est la déclaration faite par la 
responsable de la négocia-
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.«.petites nouvelles. 
tion, France Chantai, qui 
précise que la Tannerie Ca-
nadienne a reçu d'impo-
santes subventions tant du 
provincial, par le biais de la 
Société de Développement 
Industriel, que du fédéral, 
via la Banque Fédérale de 
Développement, pour faire 
fonct ionner ses installa-
tions. 

Par cette menace, la so-
ciété de gestion Martin and 
Stuart tente de faire accep-
ter aux travailleurs et tra-
vailleuses une remise en 
question de leurs droits ac-
qu i s , te l le l ' a n c i e n n e t é . 
Réun i ( e ) s en assemblée 
générale, les membres du 
syndicat de la Tannerie Ca-
nadienne ont décidé de 
maintenir les demandes de 
façon à obtenir des condi-
tions de salaires décentes et 
une formule d'indexation 
qui corresponde réellement 
à l 'augmentation du coût 
de !a vie. 

Les professeurs 
et enseignants en 
ont assez 

Les professeurs et ensei-
gnants membres de la CSN 
et de la CEQ se sont unani-
mement retirés des ateliers 
sur le financement du sec-
teur universitaire organises 
par le min i s t r e Camil le 
Laurin. Les enseignants et 
professeurs trouvent qu'il 
est inadmissible de discuter 
de cette question avec un 
représentant du gouverne-
ment alors qu'il coupe les 
subventions dans le domai-
ne de l 'enseignement, ce 
qui implique une forte ré-
duction du personnel en-
seignant, surtout dans tes 

kfintvèrsités: ^ " 
La semaine dernière seu-

lement , plusieurs ensei-
gnant(e)s d'universités ont 
reçu des avis de mises à 
pied pour le premier juin 

82, en particulier à Sher-
brooke et Montréal. Ces 
coupures ne sont que par-
tielles puisque que d'autres 
réductions de budgets sont 
attendues au cours des pro-
chains mois. 

L 'UQAM est particuliè-
rement touchée, elle qui 
assume une grande partie 
du fardeau de la démocrati-
sation de l ' enseignement 
universitaire. On sait que 
cette institution est mena-
cée de faillite actuellement. 

• • • 

Au CLSC 
Seigneurie de 
Beauharnois: 35% 
des postes abolis 

Voi là s a n s d o u t e le 
CLSC le plus durement 
touché par les coupures im-
posées par le Ministère des 
Affaires sociales et le con-
seil du trésor québécois: 
35% des postes ont en effet 
été abolis. Lors de l'assem-
blée annuelle des usagers 
du CLSC, le 1er décembre, 
ces derniers ont exprimé 
leur désapprobation face à 
des coupures qui ont ame-
né une diminution des ser-
vices aux personnes âgées, 
a u x h a n d i c a p é s a i n s i 
qu'aux familles en difficul-
té. En tout, plus de 20 em-
ployé-e-s ont été mis-à-
pied. 

nouvelles 
conventions 

Une première 
convention à la 
scierie Camille 
Richard 

Le Syndicat des Travail-
leurs de la Scierie Camille 

Richard (CSN), de Beatty-
ville, a réussi à négocier 
une première convention 
collective de travail qui oc-
troie d ' impor tan tes aug-
mentations salariales et le 
v e r s e m e n t d ' e n v i r o n 
$1,450 en rétroactivité à 
chaque salarié. C'est le 25 
novembre dernier que la 
centaine de travailleurs de 
la scierie se sont prononcés 
en faveur de l'acceptation 
de l 'entente de principe in-
tervenue avec l'entreprise, 
en la présence du conseil 
de médiation-arbitrage du 
ministère du travail québé-
cois, Le salaire de ces tra-
vailleurs augmentera de 
$3.90/rheure au cours des 
trois années du contrat de 
travail, dont $1.70 la pre-
mière année. Le syndicat a 
déclaré qu'il sera vigilant 
pour faire respecter son 
contrat de travail. 

condition 
féminine 

Action positive: 
une première au 
Canada 

C'est lundi, le 7 décem-
bre, que nous saurons si 
l ' on peu t " l é g a l e m e n t " 
mettre de l'avant des pro-
grammes d'action positive. 
En effet, le tribunal doit .se 
décider ce matin-là s'il im-
pose ou non un programme 
d ' a c t i o n p o s i t i v e p o u r 
l'emploi des femmes dans 
les métiers au Canadien 
National. Ce serait une pre-
mière au Canada. Action 
Travail des F e m m e s qui 

portent ce dossier, nous 
fera connaître la suite. Ac-
tion Travail des Femrnes -
2515, rue Delisle, Mon-
tréal H3J 1K8 - tél.: 932-
4524. 

• • • 

Le forum des 
femmes de l'Aneq 

Les 6, 7, et 8 novembre 
avait lieu, à l 'Universi té 
Laval, le forum des fem-
mes de l'Association Na-
tionale des Étudiants du 
Québec. Une soixantaine 
de femmes s'étaient don-
nées rendez-vous; quator-
ze associations étudiantes 
avaient délégué des partici-
pantes. 

Le débat fiât ouvert par 
une militante du Comité 
Laure Gaudreaul t de la 
CEQ qui fit un exposé sur 
le militantisme des femmes 
dans les syndicats et sur ta 
vie privée des femmes dans 
la société en général. Pen-
dant les trois jours, les dis-
cussions dans les ateliers 
portèrent sur la santé des 
femmes , les f emmes et 
l 'information, les ghettos 
de femmes dans l'éduca-
tion et au travail, les garde-
ries, la vie privée des mili-
tantes et des femmes aux 
études. 

Au coeur des débats, ce-
peridant, la question de la 
p résence des f e m m e s à 
l'intérieur de l'ANEQ. 

La q u e s t i o n p o s é e : 
" C o m m e n t les f e m m e s 
peuvent-elles faire enten-
dre leur point de vue à l'in-
térieur de l 'ANEQ?" 

Ce qui en ressortit, fina-
lement , fût la nécessité 
p o u r l e s f e m m e s de 
l 'ANEQ de se regrouper, 
de mettre sur pied un mode 
de rencontre et de concer-
tation. À suivre. 

• • • 
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contre la constitution de Trudeau 
UN FRONT NATIONAL QUÉBÉCOIS 

Au moment même où, à Ottawa, la Chambre 
des Communes adoptait une constitution à 
laquelle le Québec n'est pas partie, un front 

national québécois, constitué de la CSN, de la 
FTQ, de la CEQ, de la SSJB de Montréal et de 
l'Association québécoise des professeurs de 
français dénonçait, en conférence de presse, 

"ce projet que le Canada anglais veut nous 
imposer". 

"Nous appelons toutes les 
forces vives du Québec, ont 
déclaré solennellement les 
présidents de ces organismes, 
nous appelons tous les Qué-
bécois et toutes les Québécoi-
ses à s'unir pour défendre 
nos intérêts nationaux mena-
cés et pour que tous ensem-
ble, nous rejetions ce projet 
qui contient peut-être la 
constitution du Canada an-
glais mais qui, de toute évi-
dence, n 'est pas, ne peut m ' 
être et ne sera pas notre 
constitution ". 

Ce large appel ajoutait 
qu ' i l était devenu impé-
rieux de sortir le processus 

c o n s t i t u t i o n n e l du hu i s 
clos, qui sert si bien le Ca-
nada anglais, pour le re-
met t re sur la place pu-
blique où l 'on t rouvera 
l ' inspirat ion, la force et 
l'appui du pays profond. 

Quant à la motion que 
vient de faire adopter à 
l 'Assemblée nationale le 
gouvernement péquiste, 
les «organismes syndicaux 

1 • popu la i re s la j u g e n t , 
dans leur déclaration con-
jointe, trop exclusivement 
défensive. "Elle est en deçà 
des exigences de l'histoire et 
des besoins de notre peuple". 

UN APPEL À L'UNITE 
POUR FAIRE FACE À LA CRISE 

La CSN a lancé un ap-
pel à l'unité pour faire face 
à la cr ise économique. 
C'est dans cette perspec-
tive que le prochain con-
seil confédéral qui se tien-
dra les 10 ,11 et 12 décem-
bre sera élargi aux groupes 
populaires et aux autres 
o r g a n i s m e s s y n d i c a u x 
afin de dégager des reven-
dications prioritaires et un 
plan d'action syndical de 
riposte. 

"Les analyses écono-
miques que nous avons ef-
fec tuées depuis 4 mois 

nous démontrent que la si-
tuation générale est deve-
nu catastrophique pour les 
travailleurs et les travail-
leuses", a déclaré le prési-
dent Norbert Rodrigue en 
conférence de presse mer-
credi. 

Le mouvement syndical 
et toutes les voix organi-
sées au Québec doivent 
s'unir pour préserver les 
acquis et reconquérir les 
droits perdus par l'appli-
cation des politiques rea-
gan i s t e s des gouverne-
ments. 

"À partir de maintenant, le débat public doit porter sur 
une constitution québécoise. Les couches populaires doi-
vent s'approprier ce débat. " — Norbert Rodrigue 

il faudra Urtter 

OnAWA PRÉPARE 
LE GEL DES SALAIRES 

"Ottawa prépare \a population à un gel des salaires", a 
déclaré le président Norbert Rodrigue. 

Ce dernier en veut pour preuve la récente déclaration 
du président de la Banque du Canada, Gérald Bouey, qui 
entend maintenir les taux d'intérêts élevés et demande 
aux travailleurs de se serrer la ceinture. 

"Nous continuerons de lutter farouchement contre ces at-
taques", a affirmé le président de la CSN. 


